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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le  préfet  de  région,  en  tant  qu’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  en 
application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire  de  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l’article
R. 122- 3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, en date du 2  
mars 2026, portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice  
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Occitanie;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  de  la  directrice régionale  de  
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  aux  agents  de  la  DREAL  
Occitanie, en date du 10 mars 2026  ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n°013788/KK P,
 construction d’une centrale photovoltaïque au sol à Bessières (31) ,
 déposée par Georges Blanguernon ,
 reçue le 16/02/2026 et considérée complète le 02/03/2026 ;

Considérant la nature du projet :
 qui consiste en l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol sur un terrain 

d’assiette de 4 154,42m², via la réalisation des opérations suivantes :
- la réalisation d’une clôture, un portail et une réserve d’incendie de 60m³ ;  
- le creusement de tranchées pour le passage des câbles électriques ; 
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- la construction de structures porteuses en pieux métalliques vissés ou battus et 
la pose de panneaux photovoltaïques pour une puissance de 999,7kWc ; 

 qui relève de la rubrique n° 30.a du tableau annexé à l’article R. 122-2 du Code de 
l’environnement ;

Considérant la localisation du projet :
 sur les trois parcelles contiguës n° « E348 », « E349 » et « E350 », situées près de la 

Route de la Magdeleine sur le territoire de la commune de Bessières ;   
 au sein d’une friche en zone agricole, et en limite d’une d’une voie rapide à l’ouest ; 
 au sein des Plans Nationaux d’Action du chiroptères et du milan royal ;  
 en  dehors  de  zones  naturelles  d’intérêt  écologique,  faunistique  et  floristique 

(ZNIEFF),  de  sites  Natura  2000  ou  encore  de  sites  classés au  titre  du  Code  de 
l’Environnement ou du Patrimoine ;

Considérant que les impacts potentiels du projet sur l'environnement ne devraient pas 
être significatifs compte tenu :

 que le projet s’implante sur une friche non exploitée,  positionné au droit  d’une 
zone agricole,  enclavée par des routes et  des terrains agricoles,  limitant ainsi  le 
risque d'incidences sur la biodiversité ou le paysage ;

 des engagements du maître d’ouvrage à mettre en place des mesures d’évitement, 
de  réduction,  voire  de  compensation  des  impacts  potentiels  du  projet,  dès  sa 
conception, en phase chantier et en phase exploitation, notamment :
◦ un  calendrier  des  travaux  prévoyant  l’installation  et  le  démantèlement  des 

panneaux en dehors des périodes de fortes sensibilités pour les espèces locales 
faunistiques et floristiques afin de ne pas impacter les périodes d’hibernation ou 
de reproduction des espèces ;

◦ des espaces entre rangées permettant le passage de la lumière et le maintien du 
couvert végétal ;  

◦ la mise en place d’une clôture perméable à la petite faune ;  
◦ la  conservation  de  haies  existantes  pour  limiter  la  visibilité,  ainsi  que  la 

possibilité d’ajouter une végétalisation périphérique pour renforcer l’intégration 
visuelle ; 

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;



Décide

Article 1er

Le projet de construction d’une centrale photovoltaïque au sol à Bessières (31) , objet de 
la demande n°013788/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être sou-
mis.

Cette décision vaut retrait de la décision implicite de soumission à évaluation environne-
mentale en l’absence de décision dans le délai de trente-cinq jours, à compter de la sai-
sine, prévue par le Code de l’environnement.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur  le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 3 avril 2026

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour la directrice régionale et par délégation,

La cheffe de la division autorité environnementale Est,

 

Cécile DASSONVILLE
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Émile Blouin – CS 10 008
31 952 Toulouse Cedex 9


